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INTRODUCTION
La police technique et scientifique n’a jamais suscité autant d’intérêt. Signe des temps, elle séduit les médias. Le héros actuel des séries policières n’est plus « Maigret », mais l’expert, maître ès sciences criminalistiques, qui résout les énigmes criminelles les plus ardues en recourant aux seuls services de la science.
Derrière les fictions du moment ou les clichés de circonstance, quelles réalités concrètes recouvre la police technique et scientifique ?
Si elle se rattache incontestablement à la mission de police judiciaire, son périmètre demande à être précisé, car il diffère selon les pays. En France, son champ d’intervention, réduit d’abord à la seule criminalistique, s’est peu à peu étendu à la documentation criminelle.
Sous l’angle de la seule criminalistique, la police technique et scientifique a pour mission de découvrir, prélever, exploiter les traces et indices dans les enquêtes judiciaires, en utilisant toutes les ressources offertes par la technique ou la science, dans le but d’apporter la preuve du crime ou du délit et d’en identifier le ou les auteur(s). Distinguer ensuite la police technique de la police scientifique est délicat tant leurs frontières sont imbriquées.
Le domaine d’action premier de la police technique est celui des constatations sur la scène d’infraction et de la recherche de l’indice. Il se prolonge par son exploitation dans la mesure où elle ne nécessite pas l’utilisation de matériels scientifiques lourds (exploitation des empreintes digitales, balistique, examen d’écritures manuscrites…).
La police scientifique procède à l’exploitation des indices en réalisant des examens et des analyses dans des structures dédiées, dotées d’équipements sophistiqués et où servent des personnels ayant reçu une formation scientifique de haut niveau, notamment en biologie, en physique, en chimie.
La documentation criminelle recouvre l’ensemble des informations contenues dans les procédures judiciaires que les services de police et de gendarmerie exploitent dans un but de recherche criminelle ou de statistique. Traditionnellement, le terme englobe aussi le fichier des personnes recherchées et le fichier des véhicules volés.
Une fois cerné le sujet, les questions de fond qui constituent la trame du présent ouvrage peuvent être abordées.
La première a trait au rôle de la police technique et scientifique dans le dispositif de sécurité intérieure et, notamment, dans son domaine d’excellence, l’administration de la preuve judiciaire. Est-il aussi considérable qu’on le prétend, et l’enquêteur traditionnel a-t-il toujours sa place ? Dans le même champ de réflexion, il faudra constater que la police technique et scientifique, longtemps réservée au traitement des affaires criminelles les plus graves ou les plus médiatiques, étend maintenant son intervention aux infractions qui touchent le plus la population – cambriolages, vols de véhicules, vols à la roulotte.
Même s’ils ne constituent pas le cœur du propos, l’organisation et le fonctionnement de cette police méritent qu’on s’y arrête pour clarifier les rôles des uns et des autres dans une matière qui peut paraître opaque tant elle est riche et composite.
La question des personnels qui peuplent la spécialité et l’animent est primordiale, tant il est vrai que les hommes constituent le principal facteur dynamique des services. On verra que la police technique et scientifique mêle des personnels d’origine diverse.
Les règles juridiques qui régissent la spécialité doivent être abordées avec d’autant plus d’attention qu’elles concernent, entre autres domaines, l’utilisation de fichiers qui ont, de tout temps, suscité des interrogations.
Il conviendra ensuite de s’attarder sur la pratique au quotidien de la police technique et scientifique en suivant pour cela le fil conducteur de la chaîne criminalistique. Premier maillon, la scène d’infraction qui devra livrer le moindre indice. Deuxième maillon, l’exploitation des éléments de preuve découverts sur les lieux du crime ou du délit ou chez le suspect. Que peut-on en attendre, tant dans le domaine de l’identification des malfaiteurs que dans celui de l’orientation des recherches ?
Devant la mondialisation de la criminalité et des échanges de toute nature, l’état de la coopération internationale doit être dressé afin d’examiner si la police technique et scientifique est concernée par ces grandes mutations et, si oui, comment elle a su répondre aux défis qu’elles engendrent.
Enfin, il faudra se demander quelles sont les perspectives à court et à moyen terme pour la police technique et scientifique.




CHAPITRE I

LES GRANDES ÉTAPES HISTORIQUES


La police technique et scientifique est née dans la seconde moitié du XIXe siècle. Elle va se développer rapidement, avant de sombrer dans un marasme profond dont elle sortira il y a seulement une trentaine d’années. Dès lors, elle ne va cesser de s’affirmer et de s’imposer.


I. – Bertillon et la naissance de la police technique

C’est la réponse à un grave problème de société qui allait entraîner la naissance de la police technique : l’identification des délinquants ou des criminels récidivistes.

Alors que les moyens employés en ce XIXe siècle pour démasquer de tels individus étaient inopérants, Alphonse Bertillon est recruté à la préfecture de Police comme commis aux écritures le 15 mars 1879. Issu d’une famille de scientifiques renommés, il se met en tête de trouver un moyen sûr d’identifier les récidivistes. Sa méthode est fondée sur le relevé de 11 mesures osseuses, taille, hauteur du buste, envergure des bras, longueur et largeur de la tête…

Non sans mal, puisque suspecté à un moment d’aliénation mentale et menacé de renvoi, il obtient du préfet de police l’autorisation d’expérimenter sa méthode. Le 16 février 1883, il réalise sa première identification. À la fin de l’année, il en aura totalisé 49. Ce chiffre passera à 241 en 1884 et ne cessera d’augmenter les années suivantes.

La méthode de Bertillon connaît un succès éclatant et se diffuse rapidement en France, mais aussi dans les pays étrangers : États-Unis, Belgique, Allemagne, Angleterre, Russie, Suisse…

Par la suite, il la complète par le signalement descriptif, le relevé des marques particulières (grains de beauté, cicatrices, tatouages) et la photographie signalétique. À son corps défendant, il y ajoutera les empreintes digitales.

Le 11 août 1893, un décret présidentiel crée le Service de l’identité judiciaire qui regroupe trois entités, l’anthropométrie, la photographie et les sommiers judiciaires. Bertillon en devient le chef.

Il ajoute un volet nouveau à ses activités, le traitement technique de la scène de crime par la mémorisation photographique de l’état des lieux et la recherche des indices puis leur exploitation.

À la même époque, un autre pionnier, l’Autrichien Hans Gross, ancien juge d’instruction devenu criminaliste, préconise de recourir aux disciplines scientifiques dans les enquêtes judiciaires.




II. – L’identification par les empreintes digitales

Le signalement anthropométrique avait contribué à résoudre la difficile question de l’identification humaine. Arrivé au faîte de sa renommée, il va être rapidement supplanté par une méthode nouvelle, la dactyloscopie ou identification par les empreintes digitales.

En 1880, William Herschel, administrateur britannique au Bengale, et Henry Faulds, médecin anglais à Tokyo, posent les fondements de l’utilisation des empreintes digitales à des fins d’identification humaine en s’appuyant sur leurs expériences respectives.

En Europe, il appartient à Sir Francis Galton de mettre au point, en 1892, un premier système de classement qui sera amélioré par Sir Edward Henry. Dans le même temps, en Argentine, un fonctionnaire de police, Juan Vucetich, imagine un système de classement prenant en compte les empreintes des dix doigts. Il obtient rapidement des résultats.

Au tout début du XXe siècle, la majorité des pays occidentaux adopte la dactyloscopie qui permet d’identifier non seulement les récidivistes, mais encore les auteurs de crimes ou de délits qui laissent leurs empreintes sur les objets touchés.

Paradoxalement, c’est Bertillon – pourtant rétif à cette méthode – qui va donner à l’identification par empreintes digitales ses lettres de noblesse en réalisant une première : le 17 octobre 1902, le cadavre d’un domestique est découvert 157, rue du Faubourg-Saint-Honoré à Paris. La victime a été étranglée. Sur une vitrine fracturée, Bertillon relève quatre empreintes digitales qu’il va attribuer à un voleur signalisé en 1894, Henri-Léon Scheffer. Celui-ci reconnaît les faits. Il sera condamné aux travaux forcés à perpétuité. Les journaux vantent les mérites des « seuls dénonciateurs qui ne trompent ni ne mentent jamais ».




III. – Edmond Locard, fondateur de la criminalistique française

Edmond Locard (1877-1966) obtient une licence en droit avant de soutenir une thèse de médecine. Élève du célèbre Alexandre Lacassagne, titulaire de la chaire de médecine légale de l’université de Lyon, il manifeste très tôt un goût prononcé pour la police scientifique.

Après des séjours à Paris, il propose la création d’un service anthropométrique utilisant concurremment le bertillonnage et la méthode dactyloscopique.

Le 24 janvier 1910, ce service est inauguré dans les combles du palais de justice de Lyon. Il deviendra le premier laboratoire de police français. Locard en sera le directeur jusqu’en 1951.

À cette époque, le Suisse Rodolphe Reiss publie son Manuel de police scientifique qui fera date dans l’histoire de la criminalistique.

Sitôt installé, Locard met en place un fichier d’empreintes digitales et imagine le premier classement dactyloscopique français.

La même année, la cour d’assises du Rhône prononce, pour la première fois en France, la condamnation de deux cambrioleurs sur l’unique preuve dactyloscopique administrée par Locard.

En 1918, il formule un postulat célèbre, passé à la postérité sous le nom de « principe d’échange Locard ». La formule originelle était la suivante : « Nul individu ne peut séjourner en un point sans y laisser la marque de son passage, surtout lorsqu’il a dû agir avec l’intensité que suppose l’action criminelle. » Même si elle n’était pas expressément énoncée, la réciproque était aussi vraie : le malfaiteur ne manque pas d’emporter sur lui des indices provenant des lieux qu’il vient de quitter.

Cette règle constitue le fondement de la preuve indiciale et de la criminalistique. Elle est toujours d’actualité.

Progressivement, les activités du laboratoire de Lyon vont se développer et s’étendre à la balistique, aux analyses chimiques, toxicologiques et biologiques, ainsi qu’aux expertises en écritures.

Dans le même temps, Locard s’attache à vulgariser la criminalistique en publiant de nombreux ouvrages, en tenant des conférences et en donnant des cours.

Le laboratoire de Lyon et Locard bénéficient d’une notoriété internationale.




IV. – La structuration

La montée en puissance de la police technique et scientifique nécessite la création de structures et la clarification des missions. Ce sera l’objet de la loi du 27 novembre 1943 qui stipule qu’« un service de police technique relevant de la Direction générale de la Police nationale est chargé de rechercher et d’utiliser les méthodes scientifiques propres à l’identification des délinquants ». Ce service comporte :

	un organisme central, le service central photographique et d’identité à Paris ;



	des organismes régionaux et locaux d’identité judiciaire ;



	des organismes interrégionaux, les laboratoires de police scientifique implantés à Lyon, à Marseille, à Toulouse et à Lille.



Le service central effectue tous les travaux techniques nécessaires aux services centraux de la Police nationale.

Les services d’identité judiciaire recherchent et relèvent les traces et les indices dans les lieux où a été commis un acte délictueux, ils établissent et classent les fiches signalétiques.

Les laboratoires de police scientifique sont chargés de procéder à tous les examens, recherches et analyses d’ordre physique, chimique et biologique.




V. – Le déclin

Paradoxalement, cette organisation de la police technique, qui aurait dû être le point de départ d’une nouvelle dynamique, coïncide avec le début d’une longue période de stagnation, synonyme de régression.

Faute de moyens financiers, les équipements nécessaires ne peuvent être acquis, les personnels spécialisés ne sont pas recrutés ou formés, et les résultats deviennent insignifiants.

En 1984, un policier, l’inspecteur général Jacques Genthial, rend un rapport sur le sujet, à la demande du ministre de l’Intérieur de l’époque, Pierre Joxe. Le constat est accablant. Devant les parlementaires, le ministre parle de l’état d’abandon des laboratoires et de services d’identité judiciaire à peine mieux lotis. Le diagnostic est sans appel dans tous les domaines – équipements, effectifs, crédits de formation, recherche… À cette époque, les laboratoires français comptent 40 scientifiques et 40 policiers spécialisés, contre 1 000 au Royaume-Uni et autant en Allemagne. Il est temps d’agir.




VI. – La renaissance

La première mesure est la création, par arrêté du 8 mars 1985, d’une sous-direction de la police technique et scientifique au sein de la Direction centrale de la police judiciaire. Cette nouvelle structure va regrouper sous son autorité les laboratoires de police scientifique de Lyon, Marseille, Toulouse, Lille, les services d’identité judiciaire, ceux de la documentation et des recherches criminelles.

Une circulaire ministérielle du 11 juillet 1985 précise la portée de l’arrêté. Elle indique clairement que cette sous-direction « est chargée d’animer et de coordonner l’ensemble des services centraux, régionaux ou locaux assurant le soutien technique et scientifique des enquêtes judiciaires. Cette mission s’exerce à l’égard de tous les services concourant à l’exercice des fonctions de police judiciaire, à titre principal ou accessoire (police judiciaire, polices urbaines, police de l’air et des frontières, DST, Renseignements généraux) ». Ce texte est important. Il fonde l’unité de la police technique et scientifique en instaurant une autorité directe ou fonctionnelle de la sous-direction de la police technique et scientifique sur l’ensemble des services d’aide à l’enquête.

Ce premier volet structurel est complété par un second, financier. Le vote de la loi du 7 août 1985 relative à la modernisation de la Police nationale permet d’attribuer à la police technique et scientifique, au travers d’un plan quinquennal, des moyens budgétaires très importants afin d’assurer sa totale reconstruction.

Une remise à niveau complète des laboratoires est entreprise. Les actions portent sur l’immobilier, les équipements, les moyens de fonctionnement, les effectifs, la formation des personnels scientifiques. Le fichier national automatisé des empreintes digitales est créé dans la foulée.

L’énorme chantier du système de traitement des infractions constatées (STIC) est lancé.




VII. – L’avènement de l’empreinte génétique

En 1985, le Britannique Alec Jeffreys met au point une technique d’analyse de l’ADN permettant de caractériser chaque être humain. Désormais, il est possible d’établir un profil génétique à partir d’une quelconque trace biologique relevée sur une scène d’infraction et de l’attribuer formellement à un individu. Une nouvelle révolution est en marche à l’instar de celle initiée par la découverte des empreintes digitales. En France, ce nouveau moyen de preuve commence à être utilisé au début des années 1990.




VIII. – La généralisation

Les recherches techniques sur les lieux d’infraction ne concernant que les crimes et les délits les plus graves, une circulaire du 13 octobre 1995 du ministre de l’Intérieur institue la « police technique de proximité » dont l’ambition affichée est d’étendre les investigations d’identité judiciaire à toutes les manifestations de la délinquance.

La Gendarmerie nationale s’ouvre plus tardivement aux ressources de la police technique. Elle privilégie d’abord la maîtrise de l’outil photographique puis développe, à partir de 1957, une formation au relevé et à l’exploitation des empreintes digitales et de certaines traces. Les compagnies de gendarmerie départementales reçoivent en dotation la « mallette de police judiciaire » et le « lot photographique ».

L’exploitation du renseignement judiciaire est confiée, en 1963, à une cellule spécialisée créée dans la brigade du fichier de chaque département. Deux ans plus tard, les microfiches du système PROSAM marquent les véritables débuts d’un rapprochement judiciaire organisé qui va définitivement se structurer en 1975 avec la création du Service technique de recherches judiciaires et de documentation (STRJD) dont le rôle est d’assurer sur le plan national la gestion et l’exploitation des informations criminelles. L’informatisation intervient au milieu des années 1980 avec le système JUDEX.

Le 24 octobre 1990, la gendarmerie ouvre à Rosny-sous-Bois (Seine-Saint-Denis) un laboratoire de criminalistique, l’Institut de recherche criminelle de la gendarmerie nationale (IRCGN).

À la même période, les constatations techniques sur les lieux de crime ou de délit font l’objet d’une professionnalisation accrue. Pendants des « techniciens de scène de crime » de la Police nationale, les « techniciens en identification criminelle » (les TIC) de la gendarmerie font leur apparition. Ce sont des spécialistes de l’intervention sur le terrain et des conseillers pour les enquêteurs. Comme la police, et pour des raisons identiques, la gendarmerie s’oriente vers la mise en place d’une police technique de proximité, à l’échelon de chaque brigade.

Afin d’assurer une coordination devenue nécessaire entre les deux institutions, un Conseil supérieur de la police technique et scientifique est créé par décret du 25 mars 1992.

La même année, la Cour des comptes demande que soit trouvée une solution définitive au problème des expertises réalisées dans les laboratoires et de leur...






OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Christian Jalby

LA POLICE TECHNIQUE
ET SCIENTIFIQUE

Quatrieme édition
9 mille

sais-je?





OEBPS/images/lg_tiret.jpg





OEBPS/cover/cover.jpg
Christian Jalby

LA POLICE TECHNIQUE
ET SCIENTIFIQUE






